Promesse d’achat et de vente d’actions
Août 2011

(Formule élaborée) – Document 1.6.1

{Correctifs août 2017}

VENTE

«Document_Entete»
COMPARAISSENT :

«Comparutions_Vendeur»
ET

«Comparutions_Acheteur»
LESQUELS font les déclarations et les conventions suivantes :

DÉCLARATIONS PRÉLIMINAIRES

Le vendeur déclare :

1.
Être propriétaire enregistré de la totalité [OU de ……………%] des actions émises et en cours de ……………, ci-après nommé : « la société »;

2.
Être disposé à vendre la totalité de ses actions de la société [OU une quote-part représentant ……………% de ses actions] de catégorie ……………, ……………% des actions de catégorie ……………, ……………% des actions de catégorie …………… du capital-actions de la société.

L'acheteur déclare être disposé à les acquérir suivant les modalités ci-après établies.

1.
DÉFINITIONS

Dans cette convention, les expressions suivantes signifient :

1.1 
Annexe : tout document annexé à la présente convention, identifié sous le numéro du paragraphe où l'on y fait référence, reconnu véritable et signé pour identification par les parties conformément aux dispositions de la Loi sur le notariat.

1.2
Bilan : le bilan consolidé de la société en date du ……………

1.3
Société : …………… dont les actions font l'objet de la convention ainsi que ses filiales et leurs actions.

1.4
Date de clôture : le ……………, soit la date convenue de signature des documents constatant la vente des actions.

1.5
États financiers : les états financiers consolidés de la société pour l'exercice terminé le ……………, comprenant le bilan en date du …………… et les états des résultats, des bénéfices non répartis et de l'évolution financière pour cet exercice, ainsi que les notes y afférentes, le tout tel que présenté avec le certificat des experts-comptables de la société [Annexe 1.5].

1.6
Licences : tous les permis, les licences, les droits et les autres autorisations émis à la société par les autorités compétentes et qui lui permettent l'exploitation de son entreprise [Annexe 1.6].

1.7
Experts-comptables : …………… agissant comme experts-comptables ou vérificateurs de la société ou de l'acheteur.

2.
OBJET

2.1
Le vendeur promet de vendre à l'acheteur qui promet d'acheter les actions suivantes :

2.1.1
…………… actions de catégorie ……………, participantes, votantes, sans valeur nominale [OU d'une valeur nominale de ……………], légalement émises et entièrement libérées, représentant ……………% du capital-actions de cette catégorie présentement en cours de la société.

2.1.2
…………… actions de catégorie …………… de la même société, (non participantes et (non) votantes ……………).

2.1.3
…………… actions de catégorie ……………

2.2
La vente se fera avec garantie légale, sous réserve des déclarations ou restrictions prévues au chapitre 6 intitulé DÉCLARATIONS DU VENDEUR.

2.3
La vente comprend notamment les raisons sociales, les marques de commerce, les inventions, les brevets d'invention et les brevets intérimaires, détenus au nom d'une personne physique ou morale pour la société, dont le vendeur a le contrôle ou la propriété et sans que l'énumération qui suit soit limitative : ……………

2.4
À la date de clôture, le vendeur remettra à l'acheteur les certificats d'actions et tous les autres documents requis.

3.
PRIX

3.1
La vente sera faite pour le prix de «Ve_Valeurcontrepartiet» («Ve_Valeurcontrepartie» $).
OU

3.1
La vente sera faite pour le prix de «Ve_Valeurcontrepartiet» («Ve_Valeurcontrepartie» $) payable comptant à la date de clôture [OU payable comme suit : ……………].

3.2
À la date de clôture, l'acheteur paiera au vendeur le prix d'achat [OU, le cas échéant, la portion du prix payable comptant] au moyen d'un chèque certifié ou autre lettre de change [OU autre instrument de paiement] payable à l'ordre du vendeur ou de tout autre moyen accepté par les parties et comportant la même sécurité de paiement.

4.
DATE DE LA VENTE

La vente aura effet à compter de la date de clôture [ou à compter du «Aj_Dateajustementt» («Aj_Dateajustement»)].

5.
RAJUSTEMENT DU PRIX

[s'il y a lieu]
5.1
Le prix a été établi en fonction de la valeur aux livres des actions vendues selon le bilan de la société.

Si, à la date de la vente, la valeur aux livres des actions a fluctué, suivant la constatation qu'en auront faite les experts-comptables des parties, soit au moment de la clôture, soit par la suite, il y aura alors augmentation ou diminution, selon le cas, du prix convenu d'un montant égal à la différence en plus ou en moins.

Toute différence sera établie, le cas échéant, par les experts-comptables qui suivront les normes de l'Ordre auquel ils appartiennent en respectant toutefois, quant aux stocks, les conventions contenues à l'Annexe 5.1. Dans l'établissement de ce bilan, les experts-comptables ne seront pas liés par le bilan annexé aux présentes et qui a servi à fixer le prix de vente.

De plus, tout excédent ou déficit dans la perception des comptes clients par rapport aux prévisions établies dans l'annexe fera l'objet d'un rajustement du prix, mais après la clôture.

[Ajouter, s'il y a lieu, le paragraphe suivant :]
5.2
Pour la préparation du bilan du ……………, le calcul de l'impôt payable par la société, pour la période du …………… au ……………, pourra être effectué en utilisant la déduction accordée aux petites entreprises par toute loi fiscale.

6.
DÉCLARATION DU VENDEUR

Le vendeur déclare et garantit ce qui suit :

6.1
Les actions sont entièrement payées et sont libres de toute obligation, sauf : …………… dont le vendeur sera libéré à la date de clôture [OU à même le produit comptant de la vente].

6.2
Les actions ne font l'objet d'aucune hypothèque ni d'aucune obligation restreignant les droits du vendeur quant à l'exercice des caractéristiques afférentes à ses actions, auxquelles il ne peut être mis fin à la date de clôture [OU par le produit comptant de la vente].

6.3
La société a été constituée en vertu de la …………… [inscrire le nom de la loi constituante et de la loi courante, le cas échéant] conformément à ses documents constitutifs. Elle fournira à la date de clôture une attestation de conformité et garantira que sa situation, à cet égard, n'a pas changé depuis la date d'émission de ce certificat.

6.4
Le capital-actions de la société se compose d'actions dont les seules en cours à la date de clôture seront :

6.4.1
…………… actions de catégorie ……………, et entièrement acquittées, dont …………… font partie de la vente ……………

6.4.2
…………… actions de catégorie …………… et entièrement acquittées.

6.4.3
…………… [description des autres catégories d'actions émises et non rachetées, s'il y a lieu].

6.5
Aucune émission d'actions n'est en cours ni ne sera faite d'ici …………… Aucune souscription d'actions n'est en cours ni ne sera accordée d'ici …………… Aucune option n'est en cours ni ne sera accordée d'ici à la date de clôture pour l'achat d'actions appartenant à un actionnaire de la société. Aucun avis d'achat ou de rachat d'actions n'est en cours ni ne sera envoyé par la société d'ici …………… Aucun achat ou rachat d'actions n'est en cours ni ne sera fait d'ici …………… Aucune subdivision, consolidation, reclassification ou autre modification des actions de son capital-actions n'est en cours.

6.6
Sous réserve des exigences prescrites par la Loi sur les valeurs mobilières et par le Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription quant au statut d’émetteur fermé de la société qu’il s’engage à respecter, aucune restriction sur le transfert des titres n'empêche la vente des actions. D'autre part, les restrictions sur le transfert des actions, s'il en est, seront respectées de manière à accorder à l'acheteur un titre indiscutable de propriété des actions vendues.

6.7
La société est propriétaire absolue de tous les biens servant à l'exploitation de l'entreprise et notamment l'immeuble et les éléments de l'actif figurant aux états financiers ; aucune hypothèque, aucune servitude, aucune restriction, aucun bail ou aucun autre droit quelconque n'affecte ces biens sauf ceux qui sont énumérés dans la déclaration intitulée « CHARGES » [Annexe 6.7].

6.8
Tous les équipements de la société, compte tenu de l'usure normale, sont en bon état de fonctionnement.

6.9
La société détient les droits, les permis et les licences, les marques et les noms de commerce, les marques de certification, la technologie, les formules et les brevets nécessaires à l'exploitation de son entreprise.

6.10
Tous les biens qui constituent des stocks en vertu des principes comptables sont de bonne qualité marchande.

6.11
Les comptes dans les institutions financières où la société maintient des dépôts, de même que le nom de chaque personne autorisée à signer des chèques ou y effectuer des retraits sont énumérés à l'Annexe 6.11.

6.12
Les procès-verbaux et autres registres de la société reproduisent fidèlement les décisions et les résolutions adoptées par les administrateurs et les actionnaires de la société et chacune des opérations importantes y est consignée. À défaut, la société devra aviser l'acheteur de tout vice à cet égard dans les dix (10) jours de l'acceptation de la présente promesse par l'acheteur et devra garantir la correction de tel vice en date de clôture.

6.13
Aucun contrat auquel le vendeur ou la société est partie n'interdit la vente des actions.

6.14
La société n'a pas d'autre passif direct ou indirect que celui qui est inscrit aux états financiers; elle n'a pas assumé la responsabilité de quelque autre passif que celui qui résulte de l'exploitation normale de son entreprise.

6.15
Aucune modification n'a été apportée à la méthode de préparation des états financiers de la société depuis les …………… années précédant les états financiers du dernier exercice.

6.16
Depuis la fin du dernier exercice financier, l'exploitation de l'entreprise s'est faite de façon normale; aucune dépense qui serait déraisonnable comparativement à des dépenses de même nature survenues au cours des exercices antérieurs n'a été effectuée.

6.17
Les comptes clients mentionnés dans les états financiers pourront être perçus à leur pleine valeur, sous réserve d'une provision raisonnable pour créances douteuses et du rajustement prévu au paragraphe 5.1.

6.18
La société s’est acquittée de ses obligations contractuelles et payé les sommes dues à ses fournisseurs et créanciers selon leurs exigibilités, sauf : ……………

6.19
Depuis la date du bilan, il n'y a pas eu :

6.19.1
de changement affectant défavorablement et de façon importante la situation financière ou l'exploitation des affaires de la société (et de ses filiales);

6.19.2 de dommage, de destruction ou de perte, couverts ou non par les assurances, de conflit de travail ou autre événement affectant défavorablement et de façon importante les biens et les éléments de l'actif de la société (et de ses filiales).

6.20
Depuis la date du bilan, la société n'a pas :

6.20.1
disposé d'éléments de son actif ou renoncé à certaines de ses créances;

6.20.2
contracté ou pris en charge des dettes ou des obligations autrement que dans le cours normal de ses affaires, [ajouter, s'il y a lieu : sauf celles qui sont énumérées à l'Annexe 6.20.2];

6.20.3
émis d'actions, de droits de souscription, d'obligations ou d'autres valeurs mobilières, ou émis, accordé ou vendu des droits, des options ou d'autres titres relativement à l'émission des valeurs de la société;

6.20.4
de son fait, perdu son statut d’émetteur fermé au sens de la Loi sur les valeurs mobilières et du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription; le vendeur fournira à l’acheteur une confirmation du statut d’émetteur fermé de la société;

6.20.5
déclaré ou payé des dividendes ou procédé à toute autre distribution concernant ses actions, ses profits ou son capital, ou acheté ou racheté ses actions ou subdivisé, refondu, consolidé, reclassifié ou autrement modifié les actions de son capital-actions;

6.20.6
accordé de dédommagement, d'indemnité ou augmenté la compensation ou la rémunération d'actionnaires, d'administrateurs, de dirigeants ou d'employés, attribué des bonis ou des commissions, ou modifié de quelque façon que ce soit les assurances, régimes de retraite ou pension ou tout autre régime de participation à des bénéfices à des actionnaires, des administrateurs, des dirigeants ou des employés;

6.20.7
modifié ou convenu de modifier son acte constitutif, son règlement intérieur ou son capital-actions;

6.20.8
hypothéqué, cédé en garantie ou autrement affecté des éléments de son actif.

6.21
La société n'est pas une société par actions non résidente au Canada et elle a produit aux autorités compétentes toutes les déclarations et tous les rapports exigés en vertu des lois qui lui sont applicables pour l'exercice financier terminé le …………… et pour chacun des exercices antérieurs. Tous les impôts ont été payés ou font l'objet de provisions aux postes appropriés dans les livres de la société conformément aux principes comptables reconnus.

6.22
Au cours des …………… derniers exercices financiers, ni la société ni ses actions n'ont fait l'objet d'un report (roulement) ou d'un choix en vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu ou de la Loi sur les impôts.

6.23
Toute dette fiscale payée par la société après la date de la vente pour l'exercice financier arrêté au …………… et pour les exercices antérieurs et excédant les provisions portées dans les comptes sera acquittée par la société; le vendeur s'engage à payer à la société le montant de telle réclamation d'impôt ou taxes, incluant les intérêts et pénalités en proportion du pourcentage des actions vendues, et le prix d'achat sera rajusté en conséquence.

6.24
Il n'existe pas de poursuites, réclamations, actions ou procédures contre la société ou le vendeur ou relativement à ses éléments d'actif ou ses biens qui pourraient affecter défavorablement et de façon importante la société (et ses filiales), ses activités ou sa situation financière ou qui pourraient empêcher le vendeur de vendre les actions de l'acheteur, sauf ce qui est dévoilé à l'Annexe 6.24.

6.25
La société n'est partie à aucun contrat, ni engagement, autres que ceux conclus dans le cours normal et ordinaire de ses affaires, sauf les contrats indiqués à l'Annexe 6.25.

6.26
Tous les contrats entre la société et ses dirigeants, cadres, agents, consultants ou conseillers sont susceptibles d'être annulés en donnant un avis d'au plus …………… jours sans donner ouverture à réclamation sous forme de pénalité ou de prime, de dommages-intérêts ou de demande de réintégration d'un employé à son poste, sauf celles prévues par la loi et sauf les conventions énumérées à l'Annexe 6.26.

6.27
La société n'est partie à une aucune convention collective ou quelque contrat d'emploi ou de louage de services qui l'oblige en cas de mise à pied, congédiement, remerciement ou licenciement à effectuer des paiements ou à fournir certains avantages, sauf ceux prévus par la loi et sauf les conventions énumérées à l'Annexe 6.27.

6.28
La société n'a aucun plan ni système de boni, de gratification, de compensation différée, de participation aux bénéfices, de fonds de pension ou de retraite, sauf ceux dévoilés à l'Annexe 6.28. La société n'est pas obligée, ni pour le présent ni pour l'avenir, de payer quelque pension, compensation différée ou allocation de retraite à qui que ce soit. Tous les plans énumérés à l'Annexe 6.28 seront soumis au rapport de suffisance de la contribution de l'employeur sous la signature de ……………, actuaire, le …………… [OU avant la date de la vente]. Tout rapport défavorable de l'actuaire entraînera un rajustement du prix de vente.

6.29
La société assure ses éléments d'actif auprès d'assureurs reconnus à l'égard des risques normalement assurés pour les entreprises similaires et elle n'est pas en défaut aux termes des polices d'assurance énumérées à l'Annexe 6.29.

6.30
La société n'est liée par aucun contrat avec des fournisseurs de produits et de services aux fins de son entreprise, sauf ceux énumérés à l'Annexe 6.30.

6.31 Les immeubles, les équipements et la machinerie de la société ne font pas l'objet, à titre de locateur ou de locataire, d'une location autre que celle(s) constatée(s) dans les baux énumérés à l'Annexe 6.31.

6.32 Il est citoyen canadien, résidant au Canada au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et au sens de la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier cette résidence.

OU

[dans le cas d'une société par actions]
6.32
Il est une société par actions résidant au Canada au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu et au sens de la Loi sur les impôts et il n'a pas l'intention de modifier telle résidence. La société est principalement administrée et contrôlée au Canada, son existence est valide et elle a le pouvoir de posséder et de vendre les actions sans autres formalités que celles déjà observées ou qui devront l'être à la date de la vente et par la suite jusqu'à la clôture.

6.33
Les renseignements compris dans les présentes déclarations et garanties ne comportent ni réticence, ni dissimulation susceptibles d'induire l'acheteur en erreur quant à l'entreprise, à ses biens ou aux éléments de son actif ou de son passif.

6.34
Les garanties dans les déclarations qui précèdent ont pour but d'établir à la présente date la situation financière de la société et du vendeur lui-même; elles comportent l'obligation d'en maintenir la véracité et l'exactitude ainsi que leur pleine application jusqu'à la date de clôture inclusivement.

7.
DÉCLARATIONS, ENGAGEMENTS ET GARANTIES DE L’ACHETEUR


L'acheteur déclare et garantit au vendeur :

7.1
qu’il acquiert les actions pour son propre compte et qu’il est visé, en date des présentes, par les dispositions du paragraphe 2.4. 2) du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus et d’inscription adopté en vertu de la Loi sur les valeurs mobilières (Québec);

7.2
qu'il n'est pas un « non-Canadien », au sens de la Loi concernant l'investissement au Canada;

7.3
qu'aucune procédure judiciaire dont l'effet serait de l'empêcher d'acheter les actions ou de les payer suivant les termes convenus n'est en cours; [S'il y a solde de prix de vente payable au vendeur, inclure les clauses contenues à 7.4 ou certaines de ces clauses.]
7.4
qu'il se porte fort, pour garantir le paiement du solde de prix de vente, que :

7.4.1
la société maintiendra une valeur d'inventaire équivalant au montant du solde du prix de vente tant que ……………% de ce solde n'aura pas été payé, sous peine d'être tenu de l'acquitter immédiatement sur demande du vendeur jusqu'à concurrence d'une somme égale au déficit de cette valeur;

7.4.2
la société maintiendra en vigueur les couvertures d'assurances spécifiées à l'Annexe 7.4.2;

7.4.3
la société ne pourra :


a)
aliéner, remplacer, acheter, grever des biens mobiliers ou immobiliers, ou prendre des engagements aux mêmes fins, pour une somme supérieure à …………… dollars par opération et pour une somme supérieure à …………… dollars par année;


b) 
déclarer quelque dividende ou boni, distribuer des éléments d'actif ou racheter des actions de son capital;


c) 
rémunérer directement ou indirectement l'acheteur, son conjoint ou ses parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement, pour un montant total supérieur à …………… dollars par année;


d) 
émettre des actions de son capital;

7.4.4
la société produira au vendeur, dans les …………… mois suivant la fin de chaque exercice financier de la société, des états financiers pour l'exercice alors terminé, approuvés par l'expert-comptable; ces états financiers seront préparés de la même façon et suivant les mêmes normes que celles qui ont prévalu pour la préparation des états financiers de la société pour l'exercice terminé le ……………;

7.4.5
le vendeur pourra vérifier, à demande, les livres de la société;

7.4.6
le vendeur, ou le représentant qu'il désignera, sera qualifié, élu et maintenu administrateur de la société;

7.4.7
les actions seront hypothéquées en faveur du vendeur par l'acheteur et détenues en dépôt entre les mains de Me ……………, notaire. Si l'acheteur ne fait pas ses paiements ou ne remplit pas ses autres obligations, le vendeur aura le droit de se prévaloir de la convention d'hypothèque et de dépôt des actions signée à la date de clôture conformément au projet de convention ci-annexé [Annexe 7.4.7]. 
[Ajouter, s'il y a lieu]
7.5
qu'il est une société par actions légalement constituée, qu'il maintient son existence conformément aux lois en vigueur et qu'il a le pouvoir de souscrire aux présentes conventions sans autres formalités que celles déjà observées.

8.
SURVIE DES GARANTIES DU VENDEUR

8.1
Si, après la date de clôture, une déclaration, une représentation ou une garantie du vendeur s'avère inexacte et qu'il en résulte un préjudice pour l'acheteur ou la société, le vendeur :

a) s'engage à rembourser à l'acheteur, sur simple demande, la totalité de la somme qui représente toute perte ou tout dommage subis en conséquence de ce fait. À défaut d'avoir été remboursé dans le délai prévu, l'acheteur pourra à son choix faire compensation des sommes qu'il devra alors au vendeur, compensation qui sera imputable sur les premiers versements à échoir;

b) s'engage à payer à la société, sur simple demande et sans préjudice de tous autres recours, une somme suffisante pour rétablir la société dans la même situation financière et juridique que si telles déclaration, représentation ou garantie avaient été exactes, le vendeur n'ayant alors aucun recours contre la société ou l'acheteur par suite de tel paiement. La société pourra, à son gré, effectuer compensation, jusqu'à concurrence des sommes dues, entre les sommes dues par la société au vendeur et celles dues par le vendeur à la société en vertu du présent sous-paragraphe, telle compensation devant affecter les premiers versements à échoir sur les sommes dues par la société au vendeur, s'il y a lieu.

8.2
Les recours de l'acheteur ou de la société cesseront à l'expiration d'une période de trente-six (36) mois suivant la date de clôture, sauf les réclamations relatives à l'impôt sur le revenu de la société et les réclamations portant sur les déclarations, représentations et garanties et qui auront été dénoncées par écrit avant l'expiration de ce délai.

8.3
À l'exception de celles fondées sur la fraude, les réclamations contre le vendeur relatives à l'impôt sur le revenu de la société qui n'auront pas été dénoncées par écrit dans les soixante (60) mois suivant la date de clôture seront éteintes à l'expiration de ce délai.

8.4
Il n'y aura aucune limite de temps ou prescription quant à une responsabilité de la société ou du vendeur relatives à l'impôt sur le revenu et fondée sur une fausse représentation ou une fraude commise par la société ou ses administrateurs.

8.5
La responsabilité du vendeur concernant les déclarations, représentations et garanties à l'égard desquelles des réclamations auront été produites par écrit dans les délais ci-dessus prévus continuera d'avoir effet jusqu'à ce que ces indemnisations aient été adjugées ou rejetées de façon finale.

8.6
Si les réclamations dénoncées par un tiers contre la société ou l'acheteur équivalent à un défaut du vendeur concernant ses déclarations, représentations et garanties, l'acheteur devra en aviser le vendeur par écrit dans les meilleurs délais. Le vendeur pourra alors, s'il le désire, contester cette réclamation à ses frais pourvu que le choix des conseillers juridiques dont les services ont été retenus soit approuvé par l'acheteur si la contestation est faite au nom de la société ou de l'acheteur. Dans ce cas, le vendeur devra fournir une garantie, jugée satisfaisante par l'acheteur, des honoraires et des frais judiciaires et extrajudiciaires des conseillers juridiques et procureurs jusqu'à décision finale sur ces réclamations. Jusqu'à décision finale sur la contestation, toutes les sommes dues au vendeur et exigibles par lui pourront être déposées en fidéicommis auprès du fidéicommissaire choisi par l'acheteur ou la société.

8.7
Le défaut, par le vendeur, d'informer par écrit l'acheteur dans les vingt (20) jours de l'avis prévu au paragraphe 8.6 de son engagement de contester cette réclamation permettra à la société d'exiger du vendeur le remboursement total de la réclamation qu'elle a payée, à compter de la fin de ce délai. Si, dans les dix (10) jours ultérieurs, le vendeur n'a pas fait le remboursement total de sa dette, l'acheteur ou la société pourra invoquer la compensation à l'égard du vendeur.

8.8
Si les autorités fiscales présentent une réclamation à la société se rapportant à une période visée par les garanties du vendeur, ce dernier devra l'acquitter pour le compte de la société. À défaut par le vendeur d'acquitter la réclamation à son échéance, la société l'acquittera et pourra en exiger le remboursement total et immédiat. À défaut de remboursement total et immédiat par le vendeur, la société ou l'acheteur pourra effectuer compensation de la manière prévue au paragraphe 8.1. Advenant que le vendeur se soit prévalu de son droit de contester une telle réclamation et qu'un règlement ou une adjudication favorable à la société en résulte, l'acheteur se porte fort que cette dernière remboursera au vendeur les sommes qu'il lui a payées ou au sujet desquelles elle aura effectué compensation tel que susdit, mais seulement jusqu'à concurrence des montants qu'elle aura reçus à la suite d'un tel règlement ou d'un tel jugement.
9.
CLAUSE DE NON-CONCURRENCE

9.1
À la date de clôture, le vendeur s'engagera à s'abstenir d'exploiter dans la province de Québec [ou dans un rayon de …………… kilomètres des endroits où l'entreprise est exploitée], pendant une période de ……………, une entreprise similaire à celle de la société, sauf du consentement écrit et préalable de l'acheteur. Cet engagement interdira au vendeur d'exercer une telle activité directement ou indirectement, personnellement ou par personne interposée, seul ou en société ou conjointement avec toute autre personne, société ou société par actions, à titre de mandant, mandataire ou actionnaire ou de toute autre manière. Le vendeur ne pourra non plus y participer, y être intéressé ou la conseiller, lui consentir des prêts, en garantir les dettes et obligations ou lui permettre l'utilisation de son nom. Toutefois, il pourra acheter ou détenir des actions ou valeurs d'une société par actions qui seraient acquises sur le marché des valeurs mobilières à titre de placements et qui ne lui accordent pas le contrôle réel ou effectif de cette société par actions.

9.2
S'il contrevient au présent engagement, le vendeur versera à l'acheteur la somme de …………… dollars (…………… $) par jour de contravention, à titre de pénalité et de dommages liquidés payables à demande, sous toutes réserves du droit de l'acheteur de prendre une injonction pour faire cesser les activités du vendeur et d'utiliser tout autre recours.

[Si le vendeur est une société par actions, ajouter :]
9.3
La présente clause est souscrite par les actionnaires du vendeur à qui elle est personnellement opposable, y compris la sanction; ces derniers interviennent ci-après à cette fin.

10. 
CLAUSE DE NON-SOLLICITATION DE LA CLIENTÈLE

10.1
Le vendeur reconnaît que l’achalandage de la société représente un élément d’actif très important qui doit être protégé et que la sollicitation déloyale de la clientèle peut lui causer un préjudice sérieux et irréparable. Par conséquent, à la date de la clôture, le vendeur s’obligera, pour une période de …………… (……………) années à compter de la terminaison de la vente des actions, à ne pas, directement ou indirectement, personnellement ou par l’entremise d’un tiers, que ce dernier soit un individu, une société en nom collectif ou une société en commandite, une société par actions, une fiducie ou toute autre forme d’entité légale, solliciter la clientèle de la société, et ce, pour son compte ou pour le compte d’une autre entreprise ou personne dans le but d’offrir un service ou d’y vendre un bien de nature à faire concurrence à la société.

10.2
Toute contravention à cet engagement engendre, pour le contrevenant, une pénalité équivalant à …………… (……………%) des revenus générés par le client sollicité.

[Si le vendeur est une société par actions, ajouter :]
10.3
La présente clause est souscrite par les actionnaires du vendeur à qui elle est personnellement opposable, y compris la sanction; ces derniers interviennent ci-après à cette fin.

11. CLAUSE DE NON-SOLLICITATION DU PERSONNEL
11.1
à la date de la clôture, le vendeur s’obligera, pour une période de …………… (……………) années à compter de la vente des actions, à ne pas solliciter les services ou encourager le départ d’un membre du personnel de la société ou à ne pas recommander l’un d’entre eux à une tierce personne pour fins d’emploi.

11.2
Toute contravention à l’engagement susmentionné de la part de vendeur engendre pour le contrevenant une pénalité équivalant au salaire annuel de toute personne qui a ainsi quitté le service de la société. Cette pénalité est payable à la société, qui a également le droit d’entreprendre les procédures qu’elle juge appropriées en vue de faire cesser la contravention et de réclamer les dommages occasionnés par celle-ci.

[Si le vendeur est une société par actions, ajouter :]
11.3
La présente clause est souscrite par les actionnaires du vendeur à qui elle est personnellement opposable, y compris la sanction; ces derniers interviennent ci-après à cette fin.

12. 
ENGAGEMENTS DU VENDEUR JUSQU’AU JOUR DE CLÔTURE

12.1
Au moins …………… jours avant la date de clôture, le vendeur fournira à Me ……………, notaire, conseiller juridique de l'acheteur, aux fins d'examen seulement, sans que l'acheteur puisse prétendre en prendre possession, les documents suivants :


a.
une attestation conformité de la société;



[s'il y a lieu]

b.
une attestation de conformité du vendeur;


c.
le bilan et les états financiers certifiés par les experts-comptables de la société, le certificat des experts-comptables ne devant comporter aucune restriction;


d.
les documents constitutifs de la société, la liste des administrateurs, l’avis d’adresse du siège social, ou, le cas échéant, la déclaration initiale de la société, les déclarations de mise à jour qui en modifient le contenu, le règlement intérieur, le livre des procès-verbaux, le registre des actionnaires, le registre des administrateurs, le registre des valeurs mobilières incluant les transferts d’actions, les certificats d'actions annulés et une photocopie des certificats d'actions appartenant au vendeur ou d'actions contrôlées par lui et qui font l'objet de la présente convention;


e.
les titres de propriété, le certificat de localisation, l'index des immeubles et les polices d'assurance des biens et de responsabilité publique;


f.
les actes d'hypothèque mobilière ou immobilière, d'hypothèque ouverte ainsi qu'un état certifié des droits pour toute sûreté;


g.
les contrats relatifs aux franchises, aux permis et aux baux, ainsi que la convention collective de travail;


h.
les contrats de fiducie ou autres conventions pour fonds de pension de la société, polices d'assurance-groupe, etc.

12.2
En tout temps jusqu'à la date de clôture, le vendeur, les dirigeants de la société et ses conseillers juridiques, ses comptables, ses fiscalistes et ses assureurs répondront, par écrit, sur demande de l'acheteur, de son conseiller juridique ou de son expert-comptable, à toute question de l'un ou l'autre de ceux-ci relative aux états financiers, aux communications des dirigeants de la société et de ses conseillers avec les autorités fiscales, à son administration, à l'état de ses biens, à ses opérations et ses relations avec ses clients et ses fournisseurs, franchiseurs et franchisés, quelle que soit la période couverte, pourvu que ces informations soient pertinentes pour apprécier la vraie situation de la société à la date de clôture.

12.3
Jusqu'à la date de clôture, le vendeur et les dirigeants de la société permettront à l'acheteur ou à son mandataire, accompagné d'au plus deux personnes, l'accès aux locaux occupés par la société, aux jours et heures ouvrables, sans préavis.

12.4
À la date de clôture, le vendeur devra déposer, dûment signés et endossés lorsqu'il y a lieu, les valeurs mobilières et les documents suivants :


a.
les originaux des certificats d'actions vendues;


b.
les certificats d'actions ou les documents reflétant les droits des actionnaires dûment endossés par les personnes aux noms desquelles ils sont libellés, à moins que la présence de ces personnes ne soit requise parce qu'ils sont administrateurs de la société [s'il y a lieu : et leurs lettres de démission ainsi que celle du vendeur à titre d'administrateur de la société];


c.
si les documents de la société prévoient des restrictions au transfert des actions, une lettre de chaque actionnaire énonçant qu'il renonce à ces restrictions, à l'avis et à tout délai de délibération prévus par ces documents et qu’il consent expressément au transfert de toutes les actions à l'acheteur;


d.
une déclaration de tous les actionnaires et de tous les administrateurs selon laquelle aucune somme ne leur est due à quelque titre que ce soit, sous forme de prêts ou avances, dividendes ou salaires impayés ou pour toute autre réclamation quelconque et qu’ils n’ont entamé aucun recours contre la société qui n’ait été divulgué;


e.
le consentement de toute personne étant en droit de se prononcer sur le transfert de propriété des actions faisant l'objet de la vente.

13.
DÉPÔT PAR L’ACHETEUR D’UNE LETTRE DE GARANTIE BANCAIRE


Afin de garantir l'acquittement du prix de vente, l'acheteur remet au moment de la signature du présent document une lettre de garantie bancaire inconditionnelle pour une somme de …………… dollars (……………$) rédigée dans des termes approuvés par les conseillers juridiques du vendeur.


Cette lettre n'équivaut pas à paiement.


Cette lettre sera rétrocédée à la date de clôture sur paiement par l'acheteur du prix ou de la portion du prix de vente convenue.

14.
INDEMNITÉ EXIGIBLE SOIT DU VENDEUR, SOIT DE L’ACHETEUR AU CAS DE DÉFAUT


Si la vente ne peut avoir lieu suivant la convention des parties, par suite du défaut du vendeur ou de l'acheteur, la partie contrevenante ou défaillante, après avis de …………… jours, devra payer une indemnité à titre de dommages liquidés de …………… dollars (…………… $), sous toutes réserves du droit de la partie qui n'est pas défaillante ou contrevenante d'exiger plutôt, par tous moyens légaux, l'accomplissement des obligations de l'autre partie ou la cessation de la contravention.

15.
MÉDIATION ET ARBITRAGE 

15.1 
Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, de même que tout différend relatif aux actions ou à tout autre bien faisant l'objet du présent contrat, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 

15.2 
Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 

15.3 
À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.

15.4 
La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

16.
MISE EN DEMEURE


Le débiteur d'une obligation prévue à la présente convention est en demeure de l'exécuter par le simple écoulement du temps ou du délai prévu pour son exécution sans autres avis ni formalités.

17.
PORTÉE DES REPRÉSENTATIONS ET DES GARANTIES


Chacune des parties reconnaît que chacune des représentations et des garanties du vendeur ainsi que chacun de leurs engagements et des autres conditions stipulées à la présente convention constitue une considération essentielle pour l'acheteur, sans quoi ce dernier n'aurait pas contracté. Si ces engagements, conditions, représentations ou garanties sont diminués, contradictoires ou en affectent la valeur d'une façon ou d'une autre, l'acheteur ne saurait être présumé y avoir consenti ou y avoir renoncé, à moins qu'il n'y ait consenti ou qu'il n'y ait renoncé par écrit, de façon expresse.

18.
CLAUSE D’ANNULATION

18.1
Sous réserve des dispositions prévues au paragraphe 6.12 de la présente convention, si, avant la date de clôture, l'une ou l'autre des représentations, garanties ou conditions stipulées aux présentes est inexacte et qu'il n'y est pas remédié par le vendeur après avis de trente (30) jours, l'acheteur pourra à son entière discrétion choisir de mettre fin à la présente convention par simple avis écrit au vendeur et, dans ce cas, l'acheteur et le vendeur seront libérés de toutes obligations en vertu des présentes. Le vendeur devra alors remettre la somme versée comme contrepartie des présentes plus une somme de …………… dollars (…………… $), à titre de dommages liquidés sans autre recours d'une partie l'une contre l'autre, chacune payant ses frais.

18.2
La nullité d'une stipulation n'entraînera pas la nullité de la présente convention.

18.3
Si les experts-comptables de l'une ou l'autre partie ne sont pas d'accord sur quelque point que ce soit, relatif à l'établissement des états financiers du …………… et que, après avoir soumis leur différend aux parties, ces dernières ne peuvent en venir à une entente, l'une ou l'autre des parties pourra résoudre la présente convention par simple avis écrit, et chacune des parties sera alors libérée de toutes obligations en vertu des présentes. Le vendeur devra alors remettre la somme versée comme contrepartie des présentes. Il n'y aura aucun recours d'une partie contre l'autre, chacune payant ses frais.

19.
AVIS


Tout avis donné en vertu de la présente convention doit l'être par écrit. Tout avis ou document transmis en vertu des présentes doit être expédié, à moins d'une disposition expresse à l'effet contraire, aux adresses suivantes ou à toute autre adresse au Québec dont une partie pourra informer les autres par la suite, au moyen d'un avis à cet effet : ……………

20.
DISPOSITIONS DIVERSES

20.1
La présente convention est régie par les lois du Québec.

20.2
Les droits et obligations des parties en vertu de la présente convention lieront solidairement entre eux leurs successeurs et ayants droit respectifs.

20.3
Les intitulés n'ont pour effet que de faciliter les références et ne doivent pas servir à l'interprétation du contrat.

20.4
Chacune des parties doit assumer seule le paiement de toute commission ainsi que des honoraires et frais de ses conseillers et mandataires relativement à la préparation, la négociation et la réalisation des présentes et des transactions qui y sont visées.

20.5
Toute modification à une disposition quelconque des présentes doit être constatée par écrit et signée par les parties concernées.

20.6
Aucune des parties ne peut céder à quiconque, en totalité ou en partie, ses droits en vertu des dispositions des présentes (ni dans tout solde du prix de vente) sans avoir préalablement obtenu le consentement écrit des autres parties concernées à cet effet, sous peine de nullité.

20.7
Les obligations liant plusieurs débiteurs sont solidaires.

21.
ACCEPTATION DES CONVENTIONS

21.1
L'acceptation des présentes conventions ne constitue pas un contrat de vente entre les parties.

21.2
La présente convention liera les parties à compter du moment de leur signature, si elles signent au même moment, ou à compter du moment où les premiers signataires auront reçu un avis écrit de la signature de la dernière partie.

22.
CONDITIONS

23.
ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL

«Etatscivils_Vendeur»
«Etatscivils_Acheteur»
24.
INTERVENTIONS

«Intervenant_Comparution»
«Document_Dont_Acte»
LECTURE FAITE, les parties signent en présence du notaire soussigné.

«Signatures_Vendeur»
«Signatures_Acheteur»
«Signatures_Intervenant»
«Re_Signature»
R.D./N.S.– Modèle d’acte
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